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SUGGESTIONS 

La commission des affaires étrangères invite la commission de l'industrie, de la recherche et 

de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle 

adoptera les suggestions suivantes: 

A. considérant que, dans le cadre d’un ordre mondial multipolaire, les États membres 

agissant seuls ne peuvent plus assurer un accès suffisant aux produits non énergétiques 

que sont notamment les matières premières et les terres rares; que seule une approche 

commune conduite à l’échelon de l’Union peut garantir un approvisionnement stratégique 

et sûr pour les industries européennes, 

B. considérant que l’approvisionnement en matières premières est fondamental pour 

plusieurs applications industrielles; que les restrictions aux exportations entravent la 

création de marchés ouverts et transparents, qu’elles peuvent se traduire par un sérieux 

goulet d'étranglement dans l’approvisionnement en matières premières et limiter le 

potentiel d’innovation des industries européennes, et qu’elles peuvent engendrer des 

problèmes sur le marché de l’emploi, 

C. considérant que près de 50 % des matières premières et des terres rares du monde entier, 

y compris les matières premières critiques, sont concentrées dans des États fragiles ou 

dans des régions instables, 

1. accueille favorablement la proposition d'utiliser la diplomatie de l'Union au sujet des 

matières premières et des terres rares en vue d'établir une plateforme réglementaire 

internationale, de garantir l'accès aux matières premières, notamment celles considérées 

comme critiques, ainsi que leur approvisionnement, de garantir des marchés mondiaux 

ouverts et de promouvoir la coopération internationale dans le domaine de l'extraction 

durable de matières premières, ainsi qu'une utilisation efficace des ressources, fondée sur 

des intérêts mutuels; souligne, à cet égard, la nécessité d’établir un dialogue soutenu dans 

le domaine de la "diplomatie des matières premières" entre les pays industrialisés, les pays 

émergents et les pays en développement riches en ressources, notamment en vue de 

promouvoir les droits de l'homme, la bonne gouvernance et la stabilité régionale ainsi que 

de prévenir les risques de conflits portant sur les ressources naturelles; 

2. estime qu'une stratégie sur les matières premières prenant davantage en considération 

l'innovation et la substitution au niveau européen pourrait également renforcer la position 

de négociateur de l'Union et éviter la dépendance vis-à-vis de fournisseurs 

monopolistiques; 

3. demande à la Commission de favoriser le recours à la diplomatie dite Track-II dans le 

domaine des matières premières, en soutenant les échanges entre les organisations non-

gouvernementales, les universités et les groupes de réflexion présents au sein de l’Union 

européenne et ceux d'autres pays possédant des ressources naturelles; 

4. invite la Commission à organiser régulièrement des événements sur le thème des matières 

premières, tels que "les salons des métaux" de l’entreprise JOGMEC, en coopération avec 

d’autres pays possédant des ressources naturelles, et avec la participation d’un grand 
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nombre d’acteurs; 

5. constate que même si la politique des matières premières est indépendante, elle devrait 

être en harmonie avec d'autres politiques de l'Union, notamment les politiques concernant 

les matières premières non minérales (par exemple, les produits agricoles) et 

l'approvisionnement énergétique; 

6. estime que la diplomatie des matières premières, la politique de développement et les 

politiques visant à soutenir la démocratisation devraient être mutuellement avantageuses 

et créer des synergies; demande, à cet égard, que les futurs accords conclus avec les pays 

partenaires soient subordonnés au respect des droits de l'homme et à un processus de 

démocratisation; 

7. souligne que, dans le cadre de la coopération stratégique entretenue par l'Union avec des 

acteurs-clés de pays industrialisés, de pays émergents et de pays en développement, 

notamment les États-Unis, la Russie, la Chine, le Japon et la région arctique, il convient de 

mettre en place un mécanisme d'alerte précoce ciblé sur les distorsions du marché, les 

pénuries d'approvisionnement et les conflits attisés par les ressources naturelles, et de 

l'assortir d'un groupe de surveillance, au niveau de l'Union, composé de représentants des 

institutions européennes, des États membres et des secteurs industriels concernés; 

8. insiste sur le rôle des relations avec les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du 

Sud), car ces pays possèdent d'importantes ressources en matières premières, mais ils 

vont, à l'avenir, en mobiliser davantage, intensifiant ainsi la concurrence pour les 

entreprises européennes; 

9. plaide en faveur de normes réglementaires internationales pour le recyclage, une 

exploitation minière durable et une bonne gouvernance, y compris des normes dans le 

domaine des droits sociaux, des droits du travail et des droits de l'homme ainsi que de la 

responsabilité sociale des entreprises et de l'environnement,  qui soient défendues au sein 

des enceintes appropriées, telles que le G8 et le G20, l'OMC, l'OCDE, la CNUCED, le 

PNUE et le groupe d'experts international du PNUE sur la gestion durable des ressources, 

les groupes d'étude internationaux sur les métaux ainsi que d'autres organes qui défendent 

activement la mise en place d'une structure de gouvernance mondiale durable pour 

l'exploitation, la production et le commerce des matières premières, conformément au 

principe de non-violation du droit des autres pays au développement dans le cadre des 

règles internationales; 

10. accueille favorablement l'intention des membres du G8 et du G20 de lutter contre la 

volatilité des prix des matières premières et plaide pour l'élaboration de mesures concrètes 

destinées à garantir l'approvisionnement en matières premières et à freiner la spéculation 

sur ces produits de base; 

11. invite l'OMC à surveiller de près les conséquences des restrictions à l'importation et à 

l'exportation ainsi que d'autres barrières sur le prix des matières premières; soutient, à cet 

égard, l'élaboration au sein de l'OMC d'un instrument destiné à surveiller les barrières 

tarifaires et non tarifaires imposées au commerce de matières premières et de terres rares, 

ainsi que la mise sur pied, au sein du G20, d'un "conseil de stabilité pour les matières 

premières et les terres rares"; demande également à la DG "Commerce" de continuer à 
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surveiller les restrictions à l'exportation et autres barrières imposées au prix des matières 

premières; 

12. se félicite de l'ajout de garanties explicites en ce qui concerne l'accès non discriminatoire 

des marchés aux marchés des matières premières dans les accords commerciaux de 

l'Union, ainsi que comme condition préalable nécessaire à l'adhésion à l'OMC; demande 

que tous les accords conclus par l'Union avec des pays tiers prévoient l'accès aux matières 

premières ainsi qu'une gouvernance durable en la matière, en raison de la reconnaissance 

d'une interdépendance croissante entre les pays, mais souligne l'importance de mettre en 

place une diplomatie des matières premières qui soit différenciée afin de prendre en 

considération la situation respective des pays concernés; 

13. est d'avis que l'Union et les pays tiers concernés devraient travailler ensemble de manière 

consensuelle, dans l'esprit d'un véritable partenariat et dans leur intérêt mutuel en ce qui 

concerne l'approvisionnement en matières premières; plaide, par conséquent, en faveur 

d'une aide aux pays en développement, qui passe par un transfert de connaissances dans 

les domaines scientifique et juridique, afin de permettre un renforcement durable des 

capacités de ces pays et demande en outre la création de normes communes dans le 

domaine de l'extraction et de la production, notamment des normes applicables en matière 

de droits de l'homme; 

14. souligne l'importance de la coopération bilatérale dans le domaine des matières premières, 

comme l'ont démontré l'Union européenne et l'Union africaine en juin 2010, et appelle à 

multiplier les efforts dans le cadre du plan d'action conjoint Afrique-UE pour 2011-2013; 

invite à mettre en place une coopération du même type avec d'autres pays qui sont de 

grands producteurs de matières premières critiques; propose comme objectif concret de la 

diplomatie des matières premières de diversifier les sources d'approvisionnement, de 

l'Asie du sud-est à l'Amérique latine en passant par l'Afrique, pour certaines matières 

premières dont l'Union est dépendante en termes d'importation;  

15. est d'avis que le potentiel élevé de la région arctique repose sur ses ressources naturelles et 

sur les activités qui en découlent; souligne la nécessite d'un accès équitable aux matières 

premières dans la région arctique, conformément à sa résolution du 20 janvier 2011 sur 

une politique européenne durable dans le Grand Nord (P7_TA(2011)0024); insiste sur 

l'importance d'un développement durable et d'une utilisation sûre et contrôlée des 

ressources naturelles dans la région arctique, conformément au principe de précaution; 

16. souligne l'importance de la transparence et réitère son soutien à l’initiative pour la 

transparence des industries extractives ainsi qu'à la campagne "Publiez ce que vous 

payez", les considérant comme de bons exemples de normes internationales en matière de 

transparence, et demande à la Commission et au service européen pour l'action extérieure 

d'adopter des mesures en vue d'améliorer la transparence dans le domaine de 

l'approvisionnement; estime que les investissements soutenus par la Banque européenne 

d'investissement devraient respecter ces normes afin d'encourager les bonnes pratiques en 

matière d'exploitation minière durable dans les pays tiers concernés; 

17. salue les travaux préparatoires de la Commission sur la proposition législative concernant 

les exigences en matière de publicité pour les entreprises de l'industrie extractive cotées 

sur les marchés boursiers européens; encourage la Commission à s'inspirer des 
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dispositions américaines relatives à la publicité, qui figurent à la section 1504 de la loi 

Dodd-Franck, et plaide en faveur d'obligations de déclaration au niveau de chaque pays;  

18. invite la Commission, lors de l'élaboration des nouveaux instruments relatifs à l'action 

extérieure pour la période après 2013, à inclure des mesures visant à soutenir la bonne 

gouvernance et l'exploitation minière durable dans ses programmes de stabilité 

économique et démocratique pour les États fragiles fournisseurs de matières premières; 

19. estime que la responsabilité de déployer une diplomatie européenne cohérente et efficace 

doit incomber au service européen pour l'action extérieure et aux services concernés de la 

Commission, notamment la DG "Commerce" pour les questions commerciales, lesquels 

travailleront en étroite coordination avec le Conseil et le Parlement; estime en outre que 

l'importance stratégique des matières premières doit transparaître dans l'organisation du 

service européen pour l'action extérieure ainsi que dans la composition des délégations 

concernées de l'Union; souligne l'importance de coordonner la politique étrangère de 

l'Union et des États membres dans le domaine des matières premières; 

20. estime que l'Union devrait coordonner, avec les États-Unis et d'autres partenaires, les 

efforts de diversification des sources de terres rares et de réduction de la dépendance 

vis-à-vis des grands fournisseurs de matières premières et de terres rares; est d'avis que 

ces questions devraient être inscrites à l'ordre du jour des prochains sommets UE-Etats-

Unis; 

21. demande à l'Agence européenne de défense de contribuer, conformément à l'article 42, 

paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne, "à identifier toute mesure utile pour 

renforcer la base industrielle et technologique du secteur de la défense" en ce qui concerne 

les matières premières.  
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